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répands  fur  ces  hommes  de  bien  ,  choifis  par  ton  peuple ,  une  por- 
tion nouvelle  de  ce  feu  divin  ,  dont  tu  les  douas  en  leur  accordant 
la  naiifance  }  redouble  ,  s'il  fe  peut  ,  leur  étonnante  intelligence  , 
protège  leurs  pénibles  travaux  ,  fais  qu'ils  parviennent  à  fubftituer 
a  ces  contrées  de  feu  un  nouveau  paradis  terreftre  ;  &  qu'enfin  ne 
pouvant  eux-mêmes  parvenir  à  l'immortalité  ,  leurs  noms  foient  du 
moins  honorés  dans  les  races  futures  ,  autant  &  plus  que  ne  le 
turent  les  demi-dieux. 


extrait  des  reglftres  de  rAJfemblée  générale  de   la  partie 
françoife  de  Saint-Domingue. 

Séance  des  quinie  &  fei^e  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix > 

»  L'Assemblée  générale  décrète  que  le  difcours  de  M.  le  Pré- 
^>  lident  fera  remis  fur  le  bureau  des  Secrétaires  pour  être  inceffam- 
*>   ment  livré  à  l'imprefTion. 

»  L'Affemblée  décrète  au  furplus  que  ,  tant  le  difcours  de  M  le 
»  Prefident  ,  que  tous  les  difcours  &  motions  qui  feront  imprimés 
»  pari  ordre  delAffemblée  générale,  ne  pourront  faire  aucune- 
»  ment  préjuger  pour  ou  contre  fes  principes  ,  &  que  le  préfent 
♦?  décret  fera  imprimé  à  la  fuite  du  difcours  de  M.  le  Préfident.  » 

Signé,  Bacon  de  la  Chevalerie,  Préfident. 
Ha  NUS  DE  JuMÉ  COURT,  Vice  -  Préfident. 

ValENTIN    DE  CULLION, 
PE  BOURCEL, 

ViNCENDON  DuTouR,    ^  Secrétaires. 

E.    GUERIN  , 


A     U      P     O    R     T. A     U-P    RINCE, 

Ch3.  Eq'jeoon,  Imprimeur   du   Roi  &  ^u   Co^^eil  fupérieur  de  S^nt  -  Domîngbe 


\ 


Extrait  des  regljlres  de   VAfmhUe  générale  de  la  partie 
françaife  de  Salnt-Domlnme. 

Séance  du  premier  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

Sur  la  kaure  feite  hier  ,  à  l'Affemblée  générale  ,  d'un  difcours 
contenant  comparaifon  du  décret  de  l'Affemblée  nationale  ,  du  huit 
mars  ,  avec  celui  rendu  à  l'unanimité  par  l'Affemblée  générale  du 
vingt-huit  courant  j 

Arrête  l'Affemblée  générale,  qu'à  la  diligence  des  Secrétaires,  fon 
imprimerie  s'occupera  ,  fans  délai  &  toutes  affaires  ceffantes  ,  de 
l'impreffion  de  ce  difcours ,  à  la  concurrence  de  trois  mille  exem- 
plaires ,  dont  deux  mille  feront  remis  à  l'Affemblée  générale  ,  pour 
les  répandre  dans  les  diverfes  parties  de  l'île  ,  &  les  mille  autres  en- 
voyés au  Comité  provincial  de  l'oueft,  pour  en  faire  le  même  ufa^^e. 

Signé  y  le  Marquis  de  Cadusch,  Préfident. 
B  R  u  L  L  E  Y  ,  Vice  -  Préfident. 
Le  Grand  ,  Lambert  ,  T^?  Millet  ,  Gault  ,  Secrétaires. 


Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  VAJfemblée  générale 
de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue, 


M.  LE  Président 


î  Messieurs 


Ce  décret  de  l'Affemblée  nationale  ,  du  8  mars  ,  depuis  fi  long- 
temps annoncé, nous  eft  enfin  parvenu ^'eil  le  moment  de  le  mettre 
en  comparaifon  avec  celui  de  cette  Affemblée  ,  du  28  de  ce  mois. 

Je  n'entrerai  en  aucune  differtation.  Je  ne  m'expoferai  point ,  par 
la  difcuffion ,  â  jeter  de  l'obfcurité  fur  cet  afte  important  qui  doit 
prouver  à  nos  Conftituans  que  nous  ne  nous  fommes ,  en  aucune 
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manière  ,  écartés ,  ni  de  leurs  intentions  ,  ni  de  celles  de  l'AiTemblee 
nationale.  Je  me  bornerai  à  comparer  l'efprit  du  décret  de  l'une  & 
l'autre  Affemblée^  &  je  vous  prie  ,  Meffieurs,  de  vous  les  remettre 
fous^les  yeux  ,  pour  me  fuivre  en  cette  ccmparaifon. 

L'Affemblée  nationale  dit  dans  fon  préambule,  que  «  confidérant 
»  les  Colonies  comme  une  partie  de  l'empire  français  ,  &  défnant 
»  les  faire  jouir  des  fruits  de  l'heureufe  régénération  qui  s  y  eft 
»  opérée, elle  na  jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  conflitution 
»  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume,  &  les  affujettir  à  des  lois  qui 
»  pourroient  être  incompatibles  avec  leurs  convenances  locales  & 
»   particulières.  » 

L'Affemblée  générale  ,  dans  le  préambule  de  fon  décret  ,  a  dit 
aulTi  que  le  droit  de  ftatuer  fur  fon  régime  intérieur  appartient  effen- 
tiellement  &  néceffairement  à  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  , 
trop  peu  connue  de  la  France  dont  elle  eft  féparée  par  un  immenfe 
intervalle  ;  &  que  ces  lois  ne  peuvent  être  faites  qu'au  ftin  même 
de  cette  île,  d'abord  en  raifon  de  la  différence  du  climat,  de  Fefpèce 
de  population  ,  des  mœurs  &  des  habitudes  ,  &  enfuite'  parce  que 
ceux-là  feulement  qui  ont  intérêt  à  la  loi  peuvent  la  délibérer  &  la 
confentir. 

Le  premier  article  du  décret  de  l'Affemblée  nationale  porte  ,  que 
«  chaque  Colonie  eft  autorifée  à  faire  connoître  fon  vœu  fur  la  conf- 
»  titution  ,  la  légiflation  &  l'adminiftration  ,  qui  conviennent  à  fa 
»  profpérité  &  au  bonheur  de  fes  habitans  ,  à  la  charge  de  fe  con- 
»  former  aux  principes  généraux  qui  lient  la  Colonie  à  la  métropole, 
«   &  qui  affurent  la  confervation  de  leurs  intérêts  refpeaifs.  » 

L'Affemblée  générale  a  dit ,  confidérant  qu'en  ce  qui  concerne 
les  rapports  commerciaux  &  les  autres  rapports  communs  entre  Saint- 
Dommgue  &  la  France,  le  nouveau  contrat  doit  être  formé  d'après 
le  vœu,  les  befoins&le  confentement  des  deux  parties  contraaantes  j 
6^  elle  a  décrété  ,  article  VI  : 

Que  la  loi  devant  être  le  réfultat  du  confentement  de  tous  ceux 
pour  qui  elle  ell  faite  ,  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  pro- 
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pofera  (es  plans  concernant  les  rapports  commerciaux  &  autres  rap- 
ports communs  ;  &  les  décrets  qui  feront  rendus  à  cet  égard  ,  par 
rAffemblée  nationale  ,  ne  feront  exécutés  dans  la  partie  françaife  de 
Saint-Domingue,  que  lorfqu'ils  auront^été  confentis  par  rAffemblée 
générale  de  fes  Repréfentans. 

Le  décret  du  8  mars ,  article  II ,  porte  que  «  dans  les  Colonies  où 
»>  il  exifte  des  Affemblées  coloniales  librement  élues  par  les  Citoyens 
»  &  avouées  par  eux  ,  les  Affemblées  feront  admifes  à  exprimer  le 
»  vœu  de  la  Colonie.  Dans  celles  où  il  n'exifte  point  d'Affembléç 
»  femblable,  il  en  fera  formé  inceffamment,  pour  remplir  les  mêmes 
»  fondions.  » 

Certainement ,  Meffieurs ,  l'Affemblée  des  Repréfentans  de  la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue  a  été  formée  avec  toute  liberté 
de  fuffrages  ,  &  fe  trouve  convoquée  ,  réunie  &  conftituée  abfolu- 
ment  fuivant  l'efprit  de  la  première  partie  de  cet  article  ,  la  féconde 
ne  regardant  que  les  Colonies  où  les  Affemblées  ne  feroient  pas  formées. 

Je  vois  dans  l'article  III  : 

«  Le  Roi  fera  fupplié  .de  faire  parvenir  dans  chaque  Colonie  une 
»  inflruftion  de  l'Affemblée  nationale ,  renfermant  i  o.  les  moyens  de 
»>  parvenir  a  la  formation  des  Affemblées  provinciales  dans  les  Co" 
»>  lonies  où  il  n'en  exifte  pas  ;  2».  les  bafes  générales  auxquelles  les 
»  Affemblées  coloniales  devront  fe  conformer  dans  les  plans  qu'elles 
»>  préfenteront.  » 

Il  eil  encore  évident ,  Meffieurs  ,  que  l'Affemblée  générale  n'a 
nullement  contredit  la  première  partie  de  cet  article  j  &  la  féconde 
-porte  fur  ce  que  l'Affemblée  nationale  a  penfé  qu'il  convenoit  que 
nous  reçuffions  officiellement  tous  les  aftes  émanés  de  fon  fein  ,  qui 
pourroient  fervir  à  nos  bafes  ,  &  auxquels  néanmoins  nous  nous 
fommes  conformés ,  foit  en  les  confultant ,  foit  en  nous  y  afferviffant, 
faufles  modifications  exigées  par  les  convenances  locales > 

Le  quatrième  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  plans  préparés  dans  lefdites  Affemblées  coloniales  feront 
»  fournis  à  l'Affemblée  nationale  ,  pour  être  examinés  ,  décrétés  par 
»  elle ,  &  préfentés  à  l'acceptation  &  à  la  fanûion  du  Roi.   » 
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Cefl  ici  Meffieurs  ,  que  l'Affemblie  générale  a  contredit-  k  d-^- 
cre  ,par  refpea  pour  les  principes  de  rAffemblée  nationale  confacrés 
en  la  declarat.on  de,,  droits  de  l'homme  ;  c'eft  ici  que  l'Affemblée 

s::::  :.:'';  ■'"  ''^''^"'"'^  "^"°"^'^  -  pourroit Icréter  les  loi 
rnrnT        T'  '"'^"™''  ''^  Saint-Dom.ngue  ,  fans  renverfer 
les  pnncpes  qu  elle  a  confacrés  par  fes  premiers  décrets  ;  &  cVft  ce 

Tré  im':  '  '"'  '"■•""  ^"'™™"  ^"^^  '^g'«-f'-  "  qui  concert: 
e  reg,me  mteneur  ne  pourra  être  confidéré  comme  loi  définitive, 
^.1  n  eft  ^,t  par  les  Repréfentans  de  la  partie  francaife  de  Saint-Do- 
mingue ,  librement  &  légalement  élus,  &  s',1  n'eft  fanaionné  par  le  Roi. 

Je  dots  repeter  ici ,  Meffieurs  ,  cette  partie  du  préambule  du  dé- 
cet  du  S  mars ,  que  nous  examinons  :  .,  L'Affemblée  nationale na 
'-  limais  entendu    comprendre  les  Colonies,  dans  la  conftitution 

qii  elle  a  décrétée  pour  le  royaume,  &  les  affujettir  à  des  lois  qui 

»  Poiirroient  être  incompatibles  avec  leurs  convenances  locales  & 
»  particulières.  » 

Me  feroit-il  permis  de  vous  faire  obferver  que  cette  vérité  fi  i-Vi 
cieufement  établie  ,  femble  être  en  contradiffion  avec  la  volonté 

r  'T",f  f"  f'  ''^""'"  '  "^'^^'^^^  ^"  «'  -t-Ie  IV  >  &  c"t  e 
Wticle  II  du  décret  de  l'Affemblée  générale  eft  bien  plus  co" 
forme  aux  pnncipes  de  l'Affemblée  nationale  qui ,  après  fl  déclara- 
tion des  droits  de  -homme  ,  ne  pourroit  reconnoitre'la  diftina^n  fi 
«nportante  ,  fi  néceffaire  à  conferver  entre  les  trois  claffes  qu  ha- 
bitent la  partie  francaife  de  Saint-Domingue. 

Je  paffe  à  l'article  V  du  décret  du  8  mars  • 

«  Les  décrets  de  l'Affemblée  nationale ,  fur  l'organifation  des  mu= 
»  nicipa  ites  &  des  Affemblées  adminiftrat.ves,  feront  envoyl  ""- 

dites  Affemblées  coloniales,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exZ,  o'a 

CIL  tf/  "r  '  r/^"™"  ^"''^P'--='  ™"~ 
..  Roi    fu'r  t"'^°."  '^^^"'"''  ^'  ''Affemblée  nationale  &  du 

Ko,    fur  les  modifications  qui  auroient  pu  y  être  apportées  &  t 

..    -.a.on  provifoire  du  Gouverneur,  pou'r  iLcut  o    d^  rfêt 
"  'J"'f«'-om  pris  par  les  Affemblées  adminiftratives.  „°"  "'' "'™^^ 
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Sans  attendre  ,  Meffieurs,  que  ces  décrets  de  l'Affembiée  nationale 
nous  fuilent  parvenus  officiellement,  vous  fayez  avec  quel  empreffe- 
ment  avec  quel  refpea  en  fes  lumières ,  nous  avons  puifé  en  ces 
aaes  folennels ,  pour  1  organifation  des  municipalités  que  l'Affembiée 

lemblees  admmulrat.ves  ;  mais  cenainement  nous  reconnoiffons  bien 
que  nous  n'avons  pas  de  meilleurs  plans  à  fuivre  que  ceux  de  l'Af- 
fembiée nat,onale,/.«/.  comme  die  le  dit  elle-même  en  cet  article 
V  /..  co„renances  locales.  L'Affembiée  générale  ne  s'eft  certaine- 
ment pas  écartée  de  l'tntemion  de  l'Affembiée  nationale  ,  en  recou- 

venances  r    r        "''  P°"''  '"'  """^'fi"™"»  tenantes  aux  con- 
venances locales  qut  auraient  pu  y  être  apportées  ,  parce   eue 
comme  re  viens  dp  r»  j._„  ,  >  ^«-1.1.  <-jue  , 

k  di.;r      Àc  '  '"  ''^«^«tant  à  cette  augufe  Affembiée 

ce-nerfr    ri"'""  f"  '"  P"'"  ^'  "°'''  ^^^'"'^  "«---  ^^  -n- 
ce-nera  les  efclaves ,  les  affranchiffemens  &  les  a&ancbis ,  ce  feront 

la  mettre  ou  dans  la  néceffité  de  contredire  fa  déclaration  des  droits 

oeIhomme,oudecomprometirenos  propriétés  qu'elle  a  déclaré 
prendre  fous  fa  fauve-garde  fpiciale. 

L'Affembiée  nationale  termine  ce  cinquième  article,  «  par  la 
..  c.aufe  de  la  fanflion  provifoire  du  Gouverneur  ,  pour  l'exécution 
"  l'u  '"'''' ^/'J'"""'  P"<^  P^»-  ks  Affemblées  adminifirat.ves.  „ 

Elle  1  a  ainfi  décrété,  Meffieurs,  parce  qu'elle  a  mis  les  Affem- 
blées admmiftratives  fous  l'infpeaion  immédiate  du  Roi.  Fon-feule- 
»ent  le  ne  vois  pas  là  la  néceff.té  de  la  fanaion  provifoire  dn  Gou- 
verneur ,  pour  les  décrets  de  l'Affembée  générale  qu'on  nèpert, 
quelque  chofe  que  l'on  dife  ,  conCdérer  comme  une  Affer^M-l  ad- 
m.n,ftra..ve,  puifque,  par  l'article  premier  ,  .<  l'Affer^^blée  narionaîe 

1  auton.e  a  taire  connoitre  fon  vœu  ftu-  la  conftitution  ,  la  lé^ife- 
"  tion  &  ladminiftra.ion  qui  conviennent  à  fa  profpérité  ,  Se  ., 
^ertamement ,  ce  ne  font  pas  là  les  fonffions  d'une  Affembiée  admi- 

d  c-  "'^  "'"  ''  ^''  P'"''  ^^ffi^»»-^  ■'  l'Affembiée  nationale  ayant 
^^c.ete  ,  dans  fa  conftitution  ,  ^ue  le  pouvoir  exécutif  r„rên,e  éfide 
^xc.ufiye,nent  en  la  perfonne  du  Ro.  ,  &  eft  inco^,dnUable  ■  A  faut 


*  Celui-là  [cul -peut 
fanEilonner,  dont  h  pcr- 
fonne  ejî  hividabk  & 
facrà  ;  &  le  Gouverneur 
G.nérd,  c^ent  fubaU 
Urne,  étant  nécejfairi- 
ment  refponfahlç  ,  &" 
pouvant  être  contraint 
par  la  loi,  n'auroitpas, 
pour  in  refujer  ou  accor- 
der la  fanSlon  ,  la 
liberté  d'opinion  ,  qui 
eJl  le  fruit  de  l'invioia- 
lilltL 
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un  décret  particulier  de  la  Nation  qui  autorife  le  monarque  à  inveftir 
la  perfonne  du  Gouverneur  -  Général  d'une  portion  de  ce  pouvoir 
exécutif  i  ce  que  je  doute  qu'elle  faffe  ,  lorfqu'elle  en  aura  pefé  les 
confequences ,  &  qu'elle  aura  examiné  que  ce  feroit  porter  atteinte  à 
fa  conilitution.   * 

Je  dis  donc  que  le  Gouverneur-Général  ne  peut  pas  même ,  s'il 
n'eft  revêtu  de  cette  prérogative ,  donner  fa  fan£lion  aux  Affemblées 
adminiftratives  ,  à  plus  forte  raifon  aux  décrets  de  l'Affemblée  géné- 
rale 5  &  que  c'eft  à  jufte  titre  que  celle-ci  a  déclaré  que  le  droit  de 
fanftionner  ne  peut  être  conféré  au  Gouverneur-Général ,  étranger  à 
cette  contrée,  &  n'y  exerçant  qu'une  autorité  précaire  &  fubordonnée. 

L'article  VI  de  ce  décret  du  8  mars  s'exprime  ainfi  : 

«  Les  mêmes  Affemblées  coloniales  énonceront  leur  vœu  fur  les 
w  modifications  qui  pourroient  être  apportées  au  régime  prohibitif 
»  du  commerce  entre  les  Colonies  &  la  métropole  ,  pour  être  ,  fur 
»  leur  pétition  &  après  avoir  entendu  les  repréfentations  du  com- 
»  merce  français  ,  flatué  ainfl  qu'il  appartiendra.  » 

Je  ne  répéterai  pas ,  Meffieurs ,  le  contenu  de  l'article  VI  du  décret 
de  l'Affemblée  générale  :  c'eft  le  même  efprit ,  ce  font  les  mêmes  in- 
tentions ',  ces  deux  articles  enfin  ont  abfolument  le  même  but ,  celui 
de  ftatuer  avec  ]u{\àcq  fur  les  intérêts  refpecîifs. 

L'Affemblée  nationale  au  furplus  déclare  «  qu'elle  n'a  entendu 
M  rien  innover  dans  aucune  des  branches  de  commerce ,  foit  direfte , 
»  foit  indirefte  ,  de  la  France  avec  fes  Colonies  •■,  met  les  Colons  & 
»  leurs  propriétés  fous  la  fauve-garde  fpéciale  de  la  Nation  y  déclare 
w  criminel  tinvers  la  Nation  quiconque  travailleroit  à  exciter  des 
«  foulèvemens  contre  eux  ,;  jugeant  favorablement  des  motifs  qui 
»>  ont  animé  les  Citoyens  defdites  Colonies  ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
»  lieu  contre  eux  à  aucune  inculpation  ;  elle  attend  de  leur  patrio- 
»  tifme  le  maintien  de  la  tranquillité  &  une  fidélité  inviolable  à  Ip, 
ir»  Nation  ,  à  la  Loi  &  au  Roi.  >» 

J'entends  fort  bien,  Meffieurs,  ce  que  fignifie  ne  rien  innover  dans 
0UCunç  des  branches  direâes  du  commerce  de  France  avec  les  Colonies  i 
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jmais  qu'enteiidrofts  -  nous  par  les  branches  indirectes  ?  Seroit-ce  11 
coupable  facilité  avec  laquelle  elle  a  toléré  un  commerce  fi  rigou^ 
reufement  profcrit  ici  \  c'eft-à-dire ,  les  armemens  faits  en  Angleterre  y 
pour  ceux  de  nos  ports  où  la  prime  a  fait  introduire  des  efclaves  fi 
défeftueux  ? 

L  Affembléé  nationale  déclare  criminel  de  VeJe-'Nation  quiconque 
exciteroit  des  foulèvemens  contre  les  Colons. 

Le  Gouverneur  -  Général  ,  qui  s'eft  déjà  autorifé  de  ce  décret  „ 
quoiqu'il  accufât  ne  l'avoir  pas  reçu  officiellement ,  n'a-t-il  point  à 
fe  reprocher  des  négligences  à  cet  égard  ?  &  les  coupables  excès  du 
Sieur  Montagnac  ont-ils  été  réprimés  par  celui  qui  aurok  dû  le  faire  ^ 
L'Affemblée  nationale  juge  favorahlemem  des  motifs  qui  ont  anime 
les  Citoyens  defdites  îles  ,  parce  que  ces  motifs  avoient  pour  but  la 
régénération  5  &  cependant ,  dans  les  vues  légitimes  de  cette  Affem- 
bléé ,  nous  trouvons  des  obilacles  à  chaque  pas  :  cefl  du  patriotifme 
des  Colons  quelle  attend  le  maintien  de  la  tranquillité  ;  &  les  parti- 
fans  du  régime  arbitraire  nous  préfentent  fans  ceffe  des  difficultés  , 
non  pas  infurmiOntables  ,  rien  ne  fauroit  nous  arrêter ,  mais  celles  de 
l'animofité  ^  de  la  malveillance  &  de  la  m^auvaife  foi. 

Vous  avez  entendu  ,  Meilleurs ,  la  comparaifon  du  décret  de 
l'Affembiée  nationale  du  8  mars  ,  &  de  celui  de  cette  Affembléé  du 
18  de  ce  mois  j  vous  avez  vu  qu'ils  ont  été  délibérés  dans  le  même 
efprit ,  que  la  conformité  d'opinions  y  règne ,  que  l'un  &  l'autre  ont 
été  rédigés  par  l'amour  de  la  juftice  ,  de  la  concorde  &  de  la  paix  'y 
&  enfin  ,  que  celui  de  cette  Affembléé  porte  tous  les  cara£lères  du 
plus  inviolable  attachement  pour  la  m.ère  patrie. 

C'eft  maintenant  à  nos  Conftituans  ,  à  nos  Concitoyens ,  aue  je 
demande  quels  e{j:)rits  mal  intentionnés  ont  jeté  Talarme  dans  leurs 
cœurs  ,  où  ils  ont  vu  les  motifs  de  cette  lâche  caîom.nie  qui  a  ofé 
attaquer  cette  Affembléé  ?  quel  efi^rit  de  vertige  s'eft  emparé  de  F  Af- 
fembléé provinciale  du  nord  ?  &  quels  ennemis  du  bien  public  ont' 
pu  lui  infpirer  ,  lui  diôer  cet  arrêté  ,  auffi  indécent  qu'im politique  , 
du  17  de  ce  mois  ?  &  comment  enfin  M.  i@  Comte  de  Peinier  ,  dans 
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IbubH  de  fes  ferraens ,  dérogeant  à  {es  vertus  perfonnelles  ,  dont  ÎI 
a  dépofé  les  témoignages  en  notre  fein  avec  tant  de  franchife  &  de 
loyauté  5  comment  enfin,  après  le  décret  de  rAiTemblée  nationale, 
^ui  déclare  criminel  envers  la  Nation  quiconque  travailkroit  à  élever 
des  fouVevemens  contre  les  Colons  ,  il  a  pu  donner  une  approbation 
Il   autenthique  à  cette  infurreaion  de  l'Affemblée  provinciale  du 
nord  ?  approbation  qu'il  a  confacrée  par  la  publicité  de  fa  lettre  & 
par  la  promeffe  de  remettre  fous  les  yeux  de  la  Nation  &  du  Roi  cet 
arrêté  qu'il  dit  émané  de  l'amour  inviolable  pour  la  patrie  5  au  mo- 
ment même  où  l'Affemblée  générale  préparoit  &  alloit  rendre  ce  dé- 
cret folennel ,  fi  conforme  aux  vœux  de  tous  les  bons  Citoyens  j  ce 
décret  qui  n'a  pas  trouvé  un  feul  contradifteur  dans  cette  Affemblée 
qm  a  été  didé  par  le  plus  pur  patriotifme  ;  ce  décret  enfin  qui,  remis 
fous  les  yeux  de  l'Affemblée  nationale  &  du  Roi  ,  prouvera  à  l'uni- 
vers le%els  ,  ou  de  l'Affemblée  générale  ,  ou  de  l'Affemblée  pro- 
vinciale du  nord  ,  de  fon  approbateur  &  de  fes  confeils ,  font  mus 
par  ce  principe  qm  termine  le  décret  de  l'Affemblée  nationale  ,  du  8 
■mars,  qui  attend  de  nous,  des  Colons,  de  notre  patriotifme,  le  mahi^ 
uen  delà  tranquillité,  &  une  fidélité  inviolable  à  la  Nation,  à  la  Loi 
&  au  Ko:, 

Il  ne  fuffit  donc  pas  ,  Meffieurs  ,  au_bonheur  de  tons  ,  à  notre  • 
repos    &  à  notre  honneur  en  particulier,  que  cette  Affemblée  ait  été 
h  xauffement  inculpée  5  il  importe  que  toute  la  France  en  retentiffe  • 
o^  je  conclus  que  ,  fans  délai ,  le  décret  du  28  foit  envoyé  à  l'Affem- 
t'ee  nationale  &  au  Roi. 


Signé  à  r  original ,  Th, 
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